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PROTOCOLE D’ACCORD TRANSACTIONNEL 

 

Entre : 

La Communauté de Communes Sud Luberon (COTELUB), dont le siège est situé au 128, chemin des 

Vieilles Vignes, Parc d’activités le Révol, 84240 LA TOUR D’AIGUES, représentée par son Président, 

Monsieur Robert TCHOBDRENOVITCH 

D’une part, 

Et : 

 

La Société ARCADE NETTOYAGE, dont le siège est situé au 28-30 rue Jean Jaurès, 92800 PUTEAUX, 

représentée par son Directeur Commercial, Monsieur François BRUNO. 

D’autre part, 

Préambule 
 

Afin de répondre à ses besoins en matière de nettoyage des différents locaux de la Communauté de 
Communes Sud Luberon, cette dernière a lancé un appel d’offres en ce sens. 
Le marché a été notifié à la société ARCADE NETTOYAGE le 14 novembre 2023, au titre de l’Accord-
cadre N° 2023FCS053. 
L’ordre de service a fixé la date de démarrage des prestations au 4 décembre 2023. 
A compter du commencement d’exécution des prestations, de nombreuses carences ont été 
constatées dans l’exécution des prestations détaillées dans le Cahier des clauses techniques 
particulières (CCTP). 
 
Plusieurs mails ont été envoyés à la société ARCADE NETTOYAGE afin de faire part des manquements 
constatés quotidiennement, notamment en ce qui concerne les gymnases situés à Cadenet et à La 
Tour-d’Aigues. 
Des photographies prises par l’équipe du service technique ont été jointes à ces mails afin d’appuyer 
les manquements constatés. 
 
Malgré les réponses apportées par la responsable d’équipe, aucune amélioration n’a été constatée 
dans l’exécution des prestations. 
 
La Communauté de communes a fait face à de nombreuses protestations d’enseignants et 
personnalités du monde sportif et associatif concernant l’hygiène des gymnases. 
 
Par un courrier daté du 25 janvier 2024, la Communauté de communes a enjoint la société ARCADE de 

présenter ses observations suite aux imperfections constatées dans le cadre de l’exécution des 

prestations de nettoyage, précisant qu’il était envisagé d’appliquer une réfaction de 50% sur les 

factures de décembre 2023 et janvier 2024, relatives aux prestations de nettoyage des deux gymnases 

de CADENET et de la TOUR D’AIGUES. 

. 
 





Le service juridique de la société ARCADE a formulé une réponse par un courrier daté du 9 février 2024, 
dans lequel il rappelait les conditions particulièrement difficiles, et indépendantes de sa volonté, du 
démarrage du marché et qui avaient nécessairement impacté la qualité des prestations. 
 
Ainsi, la société ARCADE mettait tout d’abord en avant les difficultés de recrutement auxquelles elle 
avait dû faire face, son prédécesseur sur le marché ne l’ayant informée que le 20 novembre 2023, que 
finalement, aucun des 7 salariés affectés au marché ne lui serait transféré ; l’obligeant ainsi à recruter, 
en un temps très limité, une toute nouvelle équipe, qui a ainsi découvert les sites et prestations à 
effectuer mais également et surtout toutes les particularités des sites au moment du démarrage des 
prestations, le 04 décembre 2023. 
 

De plus, la société ARCADE rappelait qu’elle avait dû faire face à une demande de modification des 

horaires d’intervention sur le siège de COTELUB, à savoir d’intervenir le matin avant 08h00 et non le 

soir à compter de 20h, formulée le 05 décembre 2023 ainsi qu’à de nombreuses ruptures de période 

d’essai ou encore des démissions, la contraignant à recruter de nouveaux personnels, notamment pour 

le gymnase CADENET et ce, dès le 14 décembre 2023. 

 

Compte tenu des candidatures reçues, et de leur faible nombre, au 05 février 2024, la société ARCADE 

poursuivait encore activement ses recherches pour trouver une seconde personne à affecter au 

gymnase CADENET de façon permanente dans les plus brefs délais. 

 

Aussi, la société ARCADE rappelait que dans l’intervalle, ce sont les deux salariés affectés au gymnase 

de LA TOUR D’AIGUES qui avaient assuré les prestations sur les deux gymnases ; ce qui avait également 

pu avoir un impact sur la qualité des prestations effectuées. 

 

Toutes ces difficultés et ajustements nécessaires ne permettaient donc pas la visibilité des résultats 

attendus, malgré le renforcement d’encadrement des équipes mis en place en parallèle par la société 

ARCADE. 

 

De plus, comme évoqué lors de la réunion du 25 janvier 2023, la société ARCADE soulignait le fait que 

les imperfections constatées quant à la qualité des prestations ne résultaient nullement d’une absence 

de prestation, ses agents étant bien intervenus quotidiennement, comme le prévoit le marché. 

 

Enfin, la société ARCADE formulait également quelques observations quant aux mails de réclamation 

adressés évoqués, rappelant notamment qu’à chacun des signalements transmis, une réponse avait 

été fournie en tenant informée la Communauté de communes de ses démarches afin de rectifier et 

contrôler les prestations des agents. 

De même, la société ARCADE évoquait le fait que les photos transmises à l’appui des signalements, 

n’étant pas horodatées, ne permettaient pas de rendre compte de la réalité de la qualité des 

prestations effectuées et ne pouvaient constituer des éléments de contrôle objectifs et fiables. 

 

De façon plus générale, si elle reconnaissait que les prestations n’avaient pas été à la hauteur des 

attentes sur les premiers mois compte tenu des difficultés déjà évoquées, elle notait cependant que, 

comme l’indiquait une professeure du collège de LA TOUR D’AIGUES dans son mail daté du 22 janvier 

2024, le manque de propreté des installations sportives remontait déjà au début de l’année scolaire, 

soit avant la prise de marché par la société ARCADE.  

Par ailleurs, ce jour-là, l’état du gymnase s’expliquait notamment en raison de travaux qui avaient eu 

lieu toute la semaine précédente et dont la société ARCADE n’avait pas été informée alors que de tels 

travaux nécessitent un nettoyage approfondi qui ne peut être effectué dans le même temps et avec 



les mêmes équipements que les prestations habituelles et auraient donc dû nécessiter un devis pour 

prestation complémentaire. 

Malgré tout, la société ARCADE a procédé au nettoyage dès le lendemain matin, sans facturation 

supplémentaire. 

 

Compte tenu de ses observations, la société ARCADE rappelait qu’une réfaction devant être 

proportionnelle à l’imperfection imputable au titulaire, et proposait d’appliquer une réfaction de 20% 

sur les factures du mois de décembre 2023 et janvier 2024 relatives aux prestations de nettoyage des 

deux gymnases de CADENET et de la TOUR D’AIGUES. 

 

Aucune réponse n’a été apportée au courrier de la société ARCADE par la Communauté de communes, 

et aucun paiement des factures relatives aux prestations de nettoyage des gymnases de CADENET et 

de la TOUR D’AIGUES n’a davantage été effectué par la suite. 

 

Malgré tout, la société ARCADE a activement poursuivi ses recrutements, de même que la formation 

et l’encadrement du personnel en place et porté une attention particulière aux carnets de liaison mis 

en place sur les sites ainsi qu’aux contrôles des prestations.  

 

Cependant, par la suite, la Communauté de communes considérait qu’aucune amélioration n’avait été 
constatée dans l’exécution des prestations de nettoyage, en particulier pour les deux gymnases. 
Elle fit valoir que cette situation était d’autant plus problématique qu’elle impacte à la fois les élèves, 
les professeurs, les associations sportives et le personnel de la Communauté de communes. 
 
De son côté, la société ARCADE avait également proposé l’établissement d’un cahier des charges 
permettant l’adaptation des prestations aux réels besoins de la Communauté de communes quant aux 
gymnases, aucun cahier des charges n’ayant été prévu ab initio aux documents du marché ; ceci afin 
de permettre une amélioration de la qualité des prestations sans avoir à augmenter le montant du 
marché. 
Cette proposition a été rejetée. 
 
Aussi, suite aux différents échanges intervenus entre le Directeur Général des Services, Monsieur 

Stéphane Luzet, et la cheffe d’agence locale de la société ARCADE, Madame Sandrine Zabatta, les parties 

se sont finalement rapprochées, notamment lors d’une réunion en date du 14 mars 2024, pour mettre 

un terme à l’Accord-cadre N° 2023FCS053 de façon anticipée afin que cette situation ne perdure pas 

plus avant et convenir des modalités de cette résiliation. 

En cet état, pour éviter tout différend et une éventuelle procédure contentieuse dont l’issue est, pour 

chacune des parties, incertaine et mettre en conséquence un terme définitif à leur différend, les parties 

se sont rapprochées et après concessions amiables et réciproques, ont convenu de ce qui suit :  

 
Article 1 : 
 
Le marché n°2023FCS053 de prestation de nettoyage des locaux conclu entre la Communauté de 
communes Sud Luberon et la Société ARCADE NETTOYAGE sera résilié à compter du 15 juin 2024. 
 
Article 2 : 
 
Chaque partie s’engage à honorer ses obligations respectives découlant du marché jusqu’au 14 juin 
2024. 



 
Article 3 : 
 
La Communauté de communes Sud Luberon s’engage à régler l’intégralité des factures en souffrance 
depuis le début d’exécution du marché, relatives aux prestations de nettoyage des gymnases, avec 
intérêts de retard et frais forfaitaires afférents, soit la somme de 12 780,27 € TTC à la date de signature 
du présent protocole (Cf. Annexe 1) ; ainsi que celles à venir jusqu’à la fin du marché public. 
 
Article 4 : 
 
La Communauté de communes Sud Luberon s’engage à communiquer à la société ARCADE les 
coordonnées du nouveau titulaire du marché dès sa désignation et ce, afin de permettre à la société 
ARCADE de respecter ses obligations au titre de l’article 7 de la Convention Collective Nationale des 
Entreprises de Propreté, en vue du transfert du personnel, dans les délais requis. 
 
En cas d’internalisation des prestations de nettoyage par la Communauté de communes Sud Luberon, 
celle-ci s’engage à reprendre les salariés affectés au marché. 
 
Article 5 : 
 
La fin du marché public n’étant pas la conséquence d’un motif d’intérêt général, il ne sera accordé 
aucune indemnité de résiliation au profit de la société ARCADE NETTOYAGE. 
 
Article 6 :  
 
Sans valoir reconnaissance par chacune des parties du bien-fondé des prétentions de l’autre, le présent 
accord vaut transaction au sens des articles 2044 et suivants du Code Civil et plus particulièrement de 
l’article 2052 au terme duquel la transaction a l’autorité de la chose jugée en dernier ressort et ne peut 
être remise en cause ni pour erreur ni pour lésion. 
 
Article 7 : 
 
Chaque partie s’engage à exécuter de bonne foi et sans réserve la présente transaction qui ne pourra 
en aucun cas, conformément aux dispositions susvisées du Code Civil, être dénoncée. Comme 
conséquence du présent accord transactionnel, les parties soussignées se reconnaissent quittes et 
libérées l’une envers l’autre, tout compte se trouvant définitivement réglé et apuré entre elles, pour 
toute cause que ce soit. Il règle ainsi définitivement entre elles tout litige, né ou à naître, relatif au 
marché public n° 2023FCS053 de prestations de nettoyage des locaux de la Communauté de 
communes Sud Luberon. 
 
Fait à Puteaux, le 20 mai 2024 
En deux exemplaires, dont un pour chacune des parties 
 
Pour la Communauté de Communes  Pour la Société ARCADE 
« Lu et approuvé » « Lu et approuvé » 
« Bon pour transaction et renonciation « Bon pour transaction et renonciation à  
à toute instance et action » toute instance et action » 
 
  



ANNEXE 1  
 
 
 
 



29/05/2024











29/05/2024












